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L
es m

ots pour conclure 
 Le C

om
ité de la V

ie A
ssociative du Parc naturel régional existe depuis m

aintenant 4 ans. A
 l’issue des trois rencontres an-

nuelles qu’il a conduites (SA
IN

T-C
H

ELS, A
SSIER

, LA
LBEN

Q
U

E)  il est appelé aujourd’hui à se renouveler et à se ren-
forcer. Il s’adresse aux associations et aux élus et particulièrem

ent aux habitants  (de toujours ou plus récents). A
ussi sou-

haite-t-il am
plifier son action et la m

ettre en œ
uvre par l’utilisation des technologies de l’inform

ation et de la com
m

unica-
tion vers les associations grâce à un bulletin, un centre ressources, la réalisation d’un grand projet. Il désire jouer pleinem

ent 
son rôle dans le Syndicat m

ixte de gestion com
m

e form
e de dém

ocratie représentative en faisant des propositions pour une 
plus grande attractivité du territoire et une m

eilleure connaissance des besoins et attentes des habitants. 
 

Perspectives  
 U

n exem
ple concret d’im

plication dans la vie associative et de 
passerelle vers la vie politique. 
N

ouvel arrivant il y a 25 ans, je m
e suis naturellem

ent investi 
dans l’associatif (sports, écoles). Le m

ilieu associatif, la prise 
de responsabilité dans la vie sociale sont des apprentissages 
riches et peuvent m

ener com
m

e c’est m
on cas vers des im

pli-
cations politiques im

portantes pour le développem
ent des 

territoires. 
 La ruralité et la vie associative 
1. La dem

ande sociale va souvent plus vite que ce que les élus 
peuvent 

m
ettre en 

place. La pression des 
associations 

pousse les politiques et les am
ène à faire des choix. 

2. L’im
portance pour tout individu est de partager un senti-

m
ent d’appartenance à un territoire ou un groupe. La dyna-

m
ique des pays dynam

ise l’action des politiques. 
 A

ujourd’hui, la difficulté est d’appréhender le lien social, la 
croissance est atone, le peu de solidarité de l’État sont des 
élém

ents qui définissent un contexte social plutôt pessim
iste. 

D
ans un paysage socio-économ

ique ou la référence est le Pro-
duit Intérieur Brut (PIB

), je propose une autre représentation 
économ

ique pour le m
ouvem

ent associatif : le tissu associatif 
est un aiguillon fort pour le développem

ent économ
ique et il 

participe au BN
B : le B

onheur N
ational B

rut. 
  

Jean L
A

U
N

A
Y

 
D

éputé du Lot   
 

M
ener une réflexion collective 

 Le territoire du Parc a vocation à expérim
enter un certain 

nom
bre d’actions et de procédures. 

Il bénéficie en outre, en association avec le pays B
ourian 

d’un program
m

e européen d’Intérêt Com
m

unautaire Lea-
der +. Sur ces bases, il est souhaitable d’accom

pagner le 
C

.V
.A

. dans la recherche de m
oyens collectifs d’aide aux 

A
ssociations qui doivent tenir un rôle im

portant dans le 
développem

ent territorial. 
 Le principe d’une fête du Parc courant 2006 est actuelle-
m

ent retenu. Le C.V
.A

. participera bien entendu à son 
organisation. 
 N

ous entrerons prochainem
ent dans la période de prépa-

ration de renouvellem
ent de la C

harte du Parc. Les A
sso-

ciations auront à s’exprim
er et j’invite dès m

aintenant 
leurs responsables à faire « rem

onter » du territoire les 
observations et suggestions qu’ils sont à m

êm
e de recueil-

lir. 
 La pratique de la dém

ocratie participative est une im
pé-

rieuse nécessité, les liens entre le m
ilieu associatif et le 

Syndicat m
ixte du Parc doivent donc être très étroits m

al-
gré les difficultés que peuvent rencontrer les uns et les 
autres. 
 

Serge JU
SK

IEW
EN

SK
I 

Président du Parc naturel régional des Causses du Q
uercy 

Les perspectives qui se dessinent vont vers : 
-  une m

eilleure inform
ation  aux habitants du territoire, 

- un outil de développem
ent pour les associations (centre de 

ressources, form
ations et projets pour les associations),  

- un grand partage  des capacités d’expertise avec les élus du 
Parc dans l’objectif d’une com

plém
entarité dém

ocratique, 
- l’élaboration avec le Parc et ses habitants de la « Fête du 

Parc naturel régional des C
ausses du Q

uercy ». 
 

D
es échanges plus approfondis devront s’engager entre élus 

décideurs politiques et élus associatifs pour m
ettre davantage en 

avant les réalisations et les atouts du Parc. La perspective du 
C

V
A

 au-delà du bilan de ces trois années est le renouvellem
ent 

de ses m
em

bres pour am
orcer un projet triennal bien réfléchi 

com
m

e cela a été évoqué au début de ce bulletin. 
Le C

om
ité de la V

ie A
ssociative  

du Parc naturel régional des C
ausses du Q

uercy 

Les C
onflits de Canard ont su m

ettre l’am
biance 
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 m
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É
ditorial 

  Le fait associatif est une réalité générale et particulière à la fois. 
D

ans n’im
porte quel point du territoire français son esprit et son 

cadre sont à l’identique m
ais dans chaque lieu et avec chacun de 

ceux qui le font vivre nous trouvons une m
osaïque d’interventions 

adaptées à des thèm
es et à des terroirs. C

’est cette hétérogénéité 
foisonnante qui rend l’associatif om

niprésent et tellem
ent néces-

saire à une expression riche et plurielle. 
 N

ous ne pouvons pas faire l’im
passe sur le sens de nos engage-

m
ents associatifs, ce qui fonde le choix de nos actions et les finali-

tés de nos investissem
ents personnels. N

os rencontres annuelles 
sont là pour construire ce qui nous aide et ce qui aide nos associa-
tions; ce qui contribue au développem

ent du territoire et à la vie 
quotidienne de ses habitants. L’associatif relie les habitants à de 
nom

breux m
om

ents et exprim
e une m

édiation vers les élus en 
charge des décisions. N

otre com
ité est lui aussi lié au Parc naturel 

régional et en résonance avec le Lot et la région M
idi-Pyrénées 

bien entendu. 
 N

ous entendons beaucoup parler de cohésion sociale; dans nos 
associations c’est notre quotidien. A

ussi le choix de ce thèm
e ne 

pouvait-il échapper à la réalité. D
iscuter ensem

ble aujourd’hui sur 
ce que nous som

m
es, ce qui nous réunit et sur ce que nous voulons 

et pouvons faire dans le territoire du Parc et ce départem
ent fut 

l’objet de nos troisièm
es Rencontres A

ssociatives.. 
 C

es R
encontres annuelles sont appelées à se reproduire que ce soit  

sous cette form
e ou au sein de la Fête du Parc qui est envisagée en 

2006. Je rem
ercie tous les participants, le Parc naturel régional, la 

M
airie de Lalbenque et les associations im

pliquées dans l’organi-
sation de cette journée. Encore m

erci à tous et à l’année prochaine.   
Jean-C

laude PU
JO

L
S 

Président du Com
ité de la V

ie A
ssociative  

du Parc naturel régional des C
ausses du Q

uercy 

 Pourquoi des R
encontres  

A
ssociatives ?  

 Pour chaque année perm
ettre aux 

responsables 
associatifs, 

élus 
et 

m
em

bres de l’équipe du Parc natu-
rel 

régional 
d’échanger 

 
autour 

d’un sujet d’actualité. 
 L

es intervenants: 
. Pascal BY

E universitaire, 
ancien Président du C

om
ité Scien-

tifique et de Prospective du Parc 
naturel régional des C

ausses du 
Q

uercy 
. François TH

IV
EA

U
D

 
FO

N
D

A
 M

idi-Pyrénées 
. Bernard BR

U
N

ET 
C

om
ité Econom

ique et Social de la 
région M

idi-Pyrénées 
 L

es ateliers : 
A

. l’association structure d’accueil 
et d’intégration  
B. l’association  dans l’anim

ation 
locale et les services de proxim

ité 
C

. l’association com
m

e acteur 
d’un développem

ent durable 
 L

es échanges: 
G

uy M
ESSA

L: M
airie, Président de 

l’O
ffice du Tourism

e de Lalbenque 
M

ichel RO
U

M
EG

O
U

X
 : D

éputé 
Jean LA

U
N

A
Y

 :  D
éputé  

Jean-Jacques RA
FFY

 : V
ice-

Président C
onseil G

énéral du Lot 
Serge JU

SK
IEW

EN
SK

I—
Président du Parc naturel régional 
des C

ausses du Q
uercy 

 L
es rapporteurs : 

Jean H
EREIL 

Pierre Le BO
U

LC
H

 
Frédéric BERA

RD
 

A
ccueil : équipe du C

V
A

 
E

xpositions : Parc naturel régional des C
ausses 

du Q
uercy, O

ffice du Tourism
e de Lalbenque, 

Stands associatifs : A
D

D
A

, C
R

ÉER
, C

V
A

, 
D

LA
, M

A
IA

, R
EG

’A
R

T LO
T 

A
nim

ations et restauration 
 



R
enouvellem

ent des populations, nouveaux arrivants et associations 
 

D
e m

anière très synthétique le renouvellem
ent des populations et le fait associatif dans le Lot se caractérisent en 

quelques points : 
 

1. 
Il y aurait une relation entre la m

ultiplication des associations ces dernières années et l’arrivée d’une nou-
velle population. 

2. 
L’accroissem

ent des associations – culture, patrim
oine, défense de l’environnem

ent - est révélatrice de 
nouveaux besoins au niveau local et correspond à un apport de nouvelles com

pétences. 
3. 

C
ette m

ultiplication des associations est aussi le révélateur d’un besoin de lien social qui s’exprim
e par 

l’échange, le partage d’activité, la m
ise en œ

uvre d’un projet. 
4. 

Tous les m
igrants ne sont pas nécessairem

ent intéressés ou liés au fait associatif. 
5. 

Les m
igrants restent des m

igrants, ils arrivent par attrait ou pour diverses raisons et peuvent égalem
ent 

repartir pour diverses raisons (changem
ent du cadre de vie, avancée dans l’âge, autres besoins). 65 com

-
m

unes sur les 97 que com
pte le Parc naturel régional des Causses du Q

uercy ont vu leur population aug-
m

enter ou se stabiliser ces dernières années. 
 

Pascal B
Y

E
 C

om
ité Scientifique et de Prospective 

 du Parc naturel régional des Causses du Q
uercy  

L
A

LB
E

N
Q

U
E com

m
une d’accueil 

 C
ette capitale de la truffe située au sud-ouest du 

Parc et proche de l’agglom
ération cadurcienne, 

s’est fortem
ent enrichie en nouveaux habitants 

grâce à son attractivité naturelle et géographi-
que progressivem

ent com
plétée par les réalisa-

tions du C
onseil m

unicipal au service de la va-
riété d’activités locales et des différentes caté-
gories d’âge (telle la salle de sport du com

plexe 
éducatif où nous avons tenu nos Rencontres). 

 
A

ssociations actrices du développem
ent durable 

 Le  développem
ent durable s’appuie sur 3 piliers : 

 1. LA
 G

O
U

V
ERN

A
N

C
E 

a. tem
ps court/tem

ps long/ transversalité 
b. les différents statuts des acteurs 
c. la préparation et le suivi de la décision 
 

2. LE C
O

N
CEPT D

E SO
CIETE CIV

ILE 
a. nous som

m
es à la fois universel / pluriel / singulier 

(tous/hum
ain, certains/groupe, hom

m
e/unique) 

b. la m
éfiance française à l’égard de ce concept civil : 

R
ICH

ELIEU
, CO

LBER
T, 1789, LE C

H
A

PELIER
, 1901  

et pourtant : EG
A

LITE (FR
A

TERN
ITE), LIB

ERTE 
laïcité, R

épublique, m
ais aussi C

om
m

unautarism
es... 

 3.  LA
 D

EM
O

C
RA

TIE PA
R

TIC
IPA

TIV
E 

a. C
onsultative, participative (différents arrêtés) : les 

C
ES (1947), les C

ER (1976-1986), les CR
ESS (2000) 

c. La légitim
ité absolue de la dém

ocratie représentative 
issue du suffrage universel qui prim

e 
d. Le rôle consultatif : éclairer les m

odalités et les consé-
quences de la décision des élus 

 
Pour conclure, quelques  bonnes pratiques associatives : 
 

B
ien m

arquer sa différence, ne pas s’ériger en décideur 
Etre pertinent et publiciser ses travaux 
A

voir une dim
ension de prospective. 

 
B

ernard B
R

U
N

E
T  

Com
ité Économ

ique et Social  
de la Région M

idi-Pyrénées 

 R
uralité, A

ssociations et C
ohésion sociale 

 U
ne association part d’une réalité, de la com

pétence d’un 
ou plusieurs individus qui désirent la m

ettre au service de 
la société.  
 C

om
m

ent la dynam
ique associative peut-elle être facteur 

de cohésion sociale pour un territoire ?  
• Q

uel territoire ? D
e projets, de com

pétences, d’intérêt 
général (de la dim

ension locale à la dim
ension durable). 

 • Q
uels services ? Proxim

ité des personnes,  dim
ension 

sociale, éthique, réseaux, leadership, intérêt politique, 
poids économ

ique, indépendance …
 

 • Q
uelle efficacité ? En m

ilieu rural la notion de présence, 
d’action et de com

pétence est très forte, car l’association 
fait ici société. 

 Les actions inter collectives construisent des relations qui 
com

binent  l’individualisation actuellem
ent surdéveloppée 

avec l’appartenance à un m
ouvem

ent collectif. 
 L’associatif pour être acteur de cohérence sociétale se doit 
d’être présent à tous les niveaux d’utilité et de créer de la 
réciprocité pour l’envie de faire ensem

ble. O
r il n’est pas 

toujours facile de concilier le projet de l’adhérent, celui du 
bénéficiaire et celui de l’utilisateur. 
  

François TH
IV

EA
U

D
  

D
élégué de la FO

N
D

A
  

M
idi-Pyrénées 

D
es ateliers riches en échanges  

A
telier A

 : L’association, accueillante et intégratrice, son rôle pour les nouveaux habitants 
 A

nim
ateur : Pascal B

Y
E du C

om
ité Scientifique et de Prospective du Parc naturel régional des Causses du Q

uercy 
R

apporteur : Jean H
EREIL du Com

ité de la V
ie A

ssociative du Parc naturel régional des C
ausses du Q

uercy (CV
A

) 
 Il ressort de cet atelier l’idée que les nouveaux habitants se sont installés séduits par l’attrait du territoire. M

ais provenant  
essentiellem

ent d’un m
ilieu urbain leurs attentes sont plus grandes et différentes. Ils sont habitués à un tissu associatif dense  

proposant une pluralité d’activités à consom
m

er. 
 C

onnaître les réalités associatives est une de leur prem
ière préoccupation. La recherche de lien social est très forte  m

êm
e si 

tous les nouveaux habitants n’en sont pas systém
atiquem

ent  dem
andeurs. Les activités associatives constituent une oppor-

tunité de rencontrer les autres habitants et de s’intégrer plus facilem
ent. Beaucoup s’im

pliquent donc dans les associations 
locales, villageoises. Cela contribue à enrichir le tissu associatif local de nouvelles com

pétences. 
 C

ertains vont m
êm

e jusqu’à créer des associations nouvelles lorsqu’elles m
anquent (anim

ation, halte-garderie…
) ou par 

exem
ple pour défendre un cadre de vie qu’ils apprécient. La réalisation de projet perm

et à la greffe de prendre et m
êm

e par 
la suite d’intégrer une institution locale. 
 A

fin de déterm
iner les besoins des nouveaux habitants, il peut donc être judicieux de regarder l’objet des nouvelles associa-

tions qui se sont créées ces dernières années pour observer les secteurs porteurs ou nouveaux par rapport à l’existant classi-
que. 
 C

’est grâce aux associations aussi que les élus peuvent m
ieux saisir les besoins du territoire. 

A
telier B

 : L
’association, son rôle dans l’anim

ation 
locale et les services de proxim

ité 
A

nim
ateur : François TH

IV
EA

U
D

 - FO
N

D
A

 
Rapporteur : Pierre LE BO

U
LC

H
  (C

V
A

) 
 Les nom

breuses associations représentées m
ontrent la 

diversité des actions et des cham
ps d’intervention 

qu’elles couvrent. Il ressort essentiellem
ent des débats 

le fait que les associations sont fortem
ent porteuses de 

ce qui est appelé le lien social, m
ais aussi un peu lim

i-
tées par les collectivités locales. Elles sont intégrées 
dans le tissu local et répondent à des dem

andes en 
offrant des prestations pas toujours reconnues à leur 
juste valeur. 
 Les associations présentes ont une forte vision de l’in-
térêt général, du développem

ent global et s’em
ploient 

à créer des dynam
iques de proxim

ité associant béné-
volat et gestion de personnel (parfois) pour am

plifier 
les com

pétences m
ises au service des personnes quel-

les que soient leurs catégories. 
 La défense de l’environnem

ent qui correspondait à 
l’attractivité d’un territoire s’est élargie à l’accueil des 
m

igrants (nouveaux habitants). Les actions de proxi-
m

ité sont indispensables sans que toutefois les actions 
de diffusion de l’existant soient aisées. Sans recon-
naissance suffisante par les élus politiques il est diffi-
cile d’envisager un développem

ent durable.   
 Il apparaît donc que les associations sont actrices, 
dans un rôle d’anim

ation locale qui m
aintient ou crée 

du lien social, avec la forte pression d’un besoin de 
plus grandes com

pétences. 
 Elles se doivent d’être ouvertes, d’évoluer en com

plé-
m

entarité interassociative, de form
er des acteurs à 

partir de ces com
pétences et de susciter du collectif. 

A
telier C

 : U
ne association peut-elle être acteur 

d’un développem
ent local durable ? 

A
nim

ateur : Bernard BR
U

N
ET - C

ESR M
idi-Pyrénées 

Rapporteur : Frédéric BERA
RD

 (C
V

A
) 

 C
et atelier se construit sur deux piliers : la dém

ocratie 
participative et la relation entre pouvoirs publics et 
associations; et sur  un tour de table des attentes. 
 D

eux acteurs de la vie civile interviennent dans la dé-
m

ocratie 
participative, 

les habitants d’un territoire 
avec 

leurs 
exigences 

quantitatives 
et 

qualitatives 
(com

m
e de services collectifs) et les élus du territoire 

représentants légitim
es du suffrage universel devant 

répondre à ces exigences parfois contradictoires. 
 Leur position peut entraîner des conflits d’intérêt s’ils 
sont juge et partie. A

ussi le rôle associatif peut-il être 
un relais com

m
e instance de réflexion représentative 

fournissant de la m
atière aux décideurs et com

m
e m

é-
diatrice lorsque cela le nécessite. M

ais pour pouvoir 
proposer des solutions, des règles de fonctionnem

ent 
claires sont obligatoires en am

ont. 
 Les relations avec les pouvoirs publics ont beaucoup 
évolué depuis 25 ans notam

m
ent avec la dim

ension 
entrepreneuriale et « d’em

ployeur des associations » 
m

ais aussi les conventions de délégation de service 
public. 
 Les fluctuations des politiques publiques de l’em

ploi 
am

ènent les associations à se référer de plus en plus à 
une notion de m

arché qui répond à des réalités m
ais ne 

correspond pas à leur nature sociale et les entraîne 
dans le dom

aine m
archand. C

e transfert induit un coût 
à partager entre les collectivités et les usagers pour que 
l’association fonctionne, introduisant une contradiction 
entre entreprise et projet social à but non lucratif …

 ? 


